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Grands sujets 
Qatar : après le football, les banlieues 
Du Qatar, on retient un état riche, mais peuplé, riverain du Golfe persique. On se souvient du rachat de l’équipe du PSG, démontrant, une fois de plus, que le football actuel n’est plus l’expression d’un authentique terroir local, mais une affaire de multinationales. 
Quel est le dernier mouvement de fonds du Qatar ?
Le Qatar est prêt à investir dans les banlieues françaises. Après les joueurs huppés, c’est au tour de cités d’attirer l’attention de l’émirat.

Concrètement, que cela signifie‑t‑il ? 
L’émirat a décidé de consacrer par le biais d’une fondation cinq millions d’euros à des projets de jeunes entrepreneurs des banlieues françaises.

Comment les hommes politiques réagissent‑ils ? 
Ils sont assez favorables. Même le ministre en charge de la ville, Maurice Leroy, s’intéresserait au projet ! Les élus locaux rappellent que de telles initiatives existent chez les Américains. En fait, on apprend que l’initiative a une origine française : des élus locaux issus de la diversité ont écrit à l’ambassadeur du Qatar.

Plus généralement, que peut‑on dire du Qatar quant à sa diplomatie ? 
Le Qatar est sur tous les fronts. Il reste un allié des Etats‑Unis tout en ayant de bons rapports avec le Hezbollah. Le Qatar a donné son appui aux révolutions arabes et attire aussi les islamistes. Les Talibans ont ouvert à Doha une représentation. En Libye, le Qatar s’est impliqué militairement et a soutenu les milices islamistes qui cherchent actuellement à s’imposer dans la capitale. Rappelons qu’Al‑Jazeera a été créée au Qatar en 1996 et qu’elle a servi de levier d’information dans les récents événements d’Afrique du Nord.

Quelle conclusion en tirer ? 
Le Qatar a beau être riche parce qu’il est notamment le 3e producteur mondial de gaz naturel, cela ne suffit pas : un jeune et dynamique pays entend devenir une puissance politique. Avis à tous qui estiment que la prospérité économique serait une fin en soi ! Au 21e siècle, de nouvelles ambitions se réveillent ou se découvrent. 
En Espagne et en France, la droite libérale impose le travail permanent 
Le travail dominical toujours en débat 
On se souvient de la loi Mallié d’août 2009 qui autorisait des dérogations au travail dominical dans les communes et zones touristiques, et dans tout espace d’une très grande agglomération où une consommation habituelle et importante le dimanche le justifie. La lutte des syndicats depuis continue et s’avère efficace : par exemple Bricorama saisi par FO dans le Val d’Oise a écopé d’une interdiction d’ouverture le dimanche dans ses trente magasins franciliens en l’absence de dérogation – ce qui d’ailleurs ne l’a pas empêché d’être ouvert ce week‑end…A Paris, ce sont les supérettes ouvertes après 13h qui sont assignées en justice par la CGT. 
Cependant, au gouvernement on pense plutôt à intensifier cette politique. Xavier Bertrand regrette que les grandes enseignes du boulevard Haussmann n’ouvrent pas le dimanche. Le secrétaire d’Etat au Tourisme a annoncé une circulaire demandant aux préfets de répertorier les comportements des élus et les attentes des commerçants dans les zones touristiques. Le Premier ministre a annoncé un prochain projet de loi sur l’adaptation du temps de travail en fonction de l’environnement économique de l’entreprise. 
Au Sénat, la majorité de gauche a proposé une loi en novembre pour corriger les excès : limiter les dérogations en fonction des nécessités du tourisme, et de la saison, aux commerces alimentaires de moins de 500m², et interdire de nouveaux espaces exceptionnels de consommation. D’autre part, il s’agit de vérifier le volontariat du salarié, subissant parfois les pressions de l’employeur, ainsi que les compensations. Les caissières d’Ed ne sont par exemple payées que 5,04 euros de plus. 
Dans le même temps, à Madrid, les magasins pourront ouvrir 24/24 et 365 jours par an. L’idée est de dynamiser l’emploi et le commerce. Mais les petits commerçants dénoncent les trop lourdes charges et la concurrence des grandes enseignes. Les droites espagnole et française ne tiennent donc pas compte sous prétexte de libéralisme du respect élémentaire du repos dominical. 
Les socialistes s'attaquent à la politique familiale 
Le quotient familial est une mesure de justice, mise en place après la seconde guerre mondiale par un gouvernement en partie chrétien social. Il s'agit de réduire les impôts payés par ceux qui élèvent des enfants, ce qui apporte de nouveaux citoyens au pays. L'idée est de réduire la perte de revenus des familles avec enfants par rapport à celles qui n'en ont pas. 

Que proposent les socialistes ? 

François Hollande veut supprimer le quotient familial, et le remplacer par un apport d'argent pour les familles pauvres. Cela revient à dire que la politique familiale n'est plus une mesure de justice, mais une forme de redistribution. L'Etat décidant qui doit recevoir l'argent des impôts et qui en serait privé ? Rappelons aussi que François Hollande a un programme très favorable aux revendications du lobby homosexuel. 

Quelle a été la réaction des libéraux du gouvernement ? 
C'est une réaction globalement clientéliste. Laurent Wauquiez et Valérie Pécresse affirment, à juste titre que c'est une mesure défavorable aux « classes moyennes aisées ». Ce qui souligne leur cible électorale au lieu de défendre un principe de justice. 

Quelles ont été les autres réactions face à cette annonce ? 
Sur le site Atlantico, Christine Boutin critique cette proposition et affirme qu'il faut maintenir le quotient familial et l'étendre à la contribution sociale généralisée. Elle propose sa mesure de revenu de base pour aider les personnes pauvres, et en particulier celles qui ont des enfants. 

Les associations familiales catholiques dénoncent une individualisation des droits qui dissoudrait encore plus les liens familiaux. 

François Hollande tient‑il compte de ces réactions ? 
Comme pour toute mesure mal venue et mal préparée, l'annonce est suivie d'un recul. On ne parle plus de suppression, mais de modulation, ce qui compliquerait encore plus notre système social. 

Brèves françaises 
Le parc de Versailles en partie vendu 
aux promoteurs immobiliers 
Le site La tribune de l'Art analyse le nouveau plan local d'urbanisme de la ville de Versailles. Le maire, François de Mazières a fait déclarer comme constructibles des terrains qui étaient occupés, en théorie de façon provisoire par l'armée dans le grand parc du château, à Satory et près de Saint‑Cyr. 

Le prétexte de l'éco‑quartier et de la ville‑jardin masque une urbanisation d'espaces historiques qui étaient en partie préservés. 

Un nouveau roman sur le drame de l'avortement 
Elisabeth Bourgois, infirmière de formation, vient de publier "L’inavouable secret de Clara", aux éditions Salvator, un roman sur les adolescents face à l'avortement. Clara, violée en soirée, se découvre enceinte, alors qu’elle n’a pas seize ans….Un récit plein d’espérance, mais malheureusement plein d’actualité dans une France où 15.000 jeunes filles de moins de 17 ans avortent chaque année. 
Le Louvre va donner un nouveau rayonnement 
à ses oeuvres d'art 
Une exposition d'oeuvres de notre musée national va se déplacer au Japon, pour aller consoler les victimes du tremblement de terre de Fukushima. Elle sera exposée à Tokyo et dans cette ville. En théorie, pas de danger radioactif. Dans le cas contraire, le Louvre pourra faire des expositions nocturnes, avec des œuvres qui se seront mises à briller la nuit. 

Brèves internationales 
Pas d'enquête sur le massacre des chrétiens d'Alexandrie 
La délégation de la Confédération Nationale des Familles Chrétiennes s’est rendue en Egypte pour rencontrer le ministre‑gouverneur d’Alexandrie un an après le massacre du 31 décembre 2011. Cordial, il regrette les persécutions des coptes mais ne peut fait aboutir l’enquête, paralysée par les anciens dirigeants et leurs amis encore en place. Après avoir essayé diplomatiquement de rejeter la faute sur des provocations suscitées par l'argent d'Israël, il acquiesça de la tête quand on lui a répondu, « qu'il ne fallait pas qu'Israël serve de portemanteau et que les incitateurs devaient être nos "frères arabes"». Il ne faut pas rêver, il n’y aura ni sanctions ni dispositifs pour protéger la pratique religieuse, les enquêtes d’aboutiront jamais. La police noyautée par les Frères musulmans s’éclipse lorsqu’il s’agit d’attentats contre des coptes. 
Pas de TNT pour une seule chaîne de télévision catholique en Pologne 
Alors que nos médias s’inquiètent de la liberté hongroise, c’est la chaîne polonaise TV TRWAM, catholique à la ligne conservatrice, qui s’est vue interdire d’émettre sur le réseau numérique. Avec la radio Marya, c’est leu seul média qui n’appartient pas aux trois groupes liés au pouvoir en place, critique donc à l’égard du gouvernement. L’opposition des partis Droit et Justice et Pologne solidaire a demandé la convocation de la commission de la culture et des médias du parlement car la décision du KRRiT est bien sûr politique. La fondation Lux Veritatis auquel appartient la chaîne a aussi fait appel. Elle a été la seule à retransmettre en direct les JMJ dans un pays où 95 % des habitants sont de tradition catholique. 
Pas de réchauffement climatique mondial en 2011 
Le site Pensée‑unique‑fr annonce que les chiffres mondiaux des températures de 2011 sont stables ou en baisse. Sauf en France, ce qui a permis à l'alarmisme climatique de s'en donner à cœur joie. 

Pour nos amis latinistes, rappelons ce qui est arrivé en Finlande à la fin de l'année dernière. 

De tempestate S. Stephani 
Die Sancti Stephani (26.12.) Finnia tempestate vehementi afflicta est, qua saevior apud nos his decem annis non fuit. Illa procella apud Norvegiam orta in terram nostram per Suetiam venit arbores caedendo, tecta domuum eripiendo, vias commeatu interrumpendo. 

En substance, il ya eu une tempête en Finlande et en Norvège à la fin de l'année dernière.
La taxe du jour 
Connaissiez‑vous la nouvelle Taxe « CNAPS » ? 
Une nouvelle contribution concernant les activités privées de sécurité a été instituée en juillet dernier par le gouvernement et est applicable depuis le 1er janvier. Sont notamment ainsi visées les sociétés ayant des activités consistant à fournir des services ayant pour objet la surveillance humaine ou la surveillance par des systèmes électroniques de sécurité ou de gardiennage, transporter des fonds, des bijoux, ou des métaux précieux, assurer le traitement des fonds transportés, protéger l’intégrité physique des personnes… Sont également concernées les activités des agences de recherches privées. Bref, on peut souligner l’imagination du gouvernement pour dénicher les taxes les plus improbables. 
La bonne nouvelle du jour 
est japonaise 
Le site Nouvelles de France nous annonce qu'il y a des gens qui vénèrent le RER. Les transports en commun franciliens ont des fans au pays du soleil levant. Ils lui ont consacré une vidéo techno visible sur le site youtube. 

Nous fêtons aujourd'hui saint Vital de Gaza. 

